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Envoyé à la Sous-Préfecture le 24/11/2016
Compte-rendu affiché le 18/11/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 24/11/2016
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4- DU - CESSION DE L'APPARTEMENT DU 2ÈME ÉTAGE DU BÂTIMENT 
COMMUNAL SITUÉ AU 10, RUE DES ECOLES

M. Azaïs TOUATI, 3ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Le 15 décembre 2015, le Conseil Municipal approuvait le principe de cession des deux
appartements communaux situés au 10, rue des Écoles à Auray. Ces logements sont
au 1er et 2ème étages du bâtiment présent sur la parcelle communale cadastrée section
AP n° 473 (cf  extrait  cadastral  ci-joint) et  accueillant la Police municipale en rez-de-
chaussée.

La présente cession concerne l'appartement du 2ème étage dont la surface privative
dite « Loi Carrez » est de 99,51 m² (cf le certificat de superficies ci-joint).

La vente de cet appartement  a  été confiée, par  la signature d'un mandat de vente
simple (non-exclusif) en date du 27 juillet 2016, à l'agence immobilière « Optimhome ».

Ainsi, par l'intermédiaire de cette agence, une offre d'achat écrite a été transmise à la
commune.  Cette  offre  a  été émise  par  Mme  Cécile  Garnier  et  M.  Vincent  Roque
moyennant le prix principal de 135 000 euros, comprenant les honoraires de l'agence à
hauteur de 5 000 euros.

Le service de France domaine, dans son avis du 18 mai 2016, estime la valeur vénale
de l'appartement du 2ème étage à 160 000 euros avec une marge possible de 10 % en
moins soit 144 000 euros. 

Au  regard  de  l'état  du  bien,  qui  nécessitera  certains  travaux  de rafraîchissement
(peinture, sols, menuiseries, etc...) ainsi que des travaux liés aux installations électrique
et de gaz (révélés par les diagnostics), et du marché immobilier actuel, la commission
d'urbanisme du 29 septembre 2016 a donné un avis favorable au prix proposé par Mme
Garnier et M. Roque.

Par ailleurs, les frais de notaire seront supportés par  les acquéreurs, et  les frais de
géomètre par la commune ; cette dernière devant procéder à la division en volumes du
bâtiment et à la rédaction d'un règlement de copropriété.

Vu le Budget de la Commune ;
Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article
L 2241-1 ;
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 15 décembre 2015 ;
Vu l'avis de France domaine en date du 18 mai 2016 ;
Vu le mandat de vente simple signé avec l'agence « Optimhome » le 27 juillet 2016 ;

Vu l'avis favorable de la Commission urbanisme du 29 septembre 2016 ;

A reçu un avis favorable en Municipalité du 18/10/2016,

Après délibération et à la majorité des suffrages exprimés (24 voix pour),
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8 voix contre :
M.  ROUSSEL,  Mme  HULAUD,  Mme  POMMEREUIL,  M.  LE  SAUCE,  Mme
MARTINEAU, M. GRENET, M. GRUSON, Mme HERVIO

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. GOUEGOUX

Le Conseil municipal :

-  APPROUVE l'offre  d'achat  de  Mme  Cécile  Garnier  et  M.  Vincent  Roque  de
l'appartement du 2ème étage (sis  10,  rue des Écoles)  au prix principal  de 135 000
euros,  comprenant  les  honoraires  de  l'agence  « Optimhome »  à  hauteur  de 5 000
euros ;

- APPROUVE la cession de ce bien au prix principal de 135 000 euros au profit de Mme
Cécile Garnier et M. Vincent Roque ;

- APPROUVE la prise en charge des frais de notaire par les acquéreurs, et les frais de
géomètre par la commune ;

- DÉSIGNE la SCP Dugor, notaires associés à Auray (sis 3 bis, rue Louis Billet), pour la
rédaction des documents nécessaires à cette cession ;

-  AUTORISE M. le Maire à signer l'avant-contrat de vente (ou compromis de vente),
l'acte authentique correspondant et  toutes les pièces et documents nécessaires à la
bonne exécution de cette cession ;
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 24/11/2016
Compte-rendu affiché le 18/11/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 24/11/2016

INTERVENTIONS :

M. GRENET : nous avions déjà affirmé notre désaccord sur la vente, nous regrettons
que la  ville  se sépare de son patrimoine foncier.  La municipalité  actuelle ou future
n’aura plus la maîtrise de ce site pour d’éventuels  projets et  c’est dommage. Nous
sommes donc opposés à cette vente. On peut également s’interroger sur le devenir des
deux autres logements au dessus des locaux de la police municipale et des quatre
logements dont deux inoccupés au dessus de l’école du Loch. Par ailleurs, le prix de
135 000 euros pour le centre ville nous parait pas cher et un peu bradé.

M. LE MAIRE : en l’état, ce logement n’est pas bradé.

M. TOUATI : nous avons fait appel à des notaires et agences afin d’estimer le prix de ce
logement. Nous n’avons aucune raison de brader ce logement.

Mme LE BAYON :  concernant les quatre appartements dont deux inoccupés,  deux
locataires ont été relogés dans des logements sociaux et en sont très satisfait puisque
les appartements du Loch sont certes très spacieux mais très mal  isolés. Ils ont été
cependant très utiles lors de l’incendie dans la résidence à côté de Cœur de Ville afin
de  répondre  aux  situations  d’urgence.  La  vente  de  ces  appartements  n’est  pas
d’actualité.

5- DAGRH - CRÉATIONS ET SUPPRESSIONS DE POSTES

Mme Pierrette LE BAYON, 2ème Adjointe, expose à l'assemblée :

Il  est  proposé de modifier,  de la manière suivante, le tableau des emplois de la Ville
d'Auray (emplois permanents)

Grade Temps de
travail

Suppression Création Date d'effet Motif

Adjoint 
administratif 
de 2ème 
classe

Temps
complet

1 01/12/2016 Avancement de
grade d'un agent
suite à réussite à

concours
(Création du poste

au CM du 20
septembre 2016)

Adjoint
technique  de
2ème classe

Temps
complet

3  15/12/2016 Avancements de
grades 

Adjoint
technique  de
1ère classe

Temps
complet

3 15/12/2016 Avancements de
grades
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Le Comité Technique a émis un avis favorable le 20 octobre 2016

A reçu un avis favorable en Municipalité du 18/10/2016,
A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 03/11/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. GOUEGOUX

Le Conseil municipal :

- AUTORISE le Maire à modifier le tableau des emplois en conséquence.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 24/11/2016
Compte-rendu affiché le 18/11/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 24/11/2016
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6- DIT - FOURNITURE DE SERVICES DE TELECOMMUNICATIONS - ACCORD-
CADRE EN PROCEDURE ADAPTEE

M. Gérard GUILLOU, 1er Adjoint, expose à l'assemblée :

1. Contexte
Dans le cadre de la déréglementation des télécommunications entrée en vigueur en
France au  1er janvier  1998,  la  Ville  et  le  CCAS  d'Auray  sont  dans  l’obligation  de
procéder à une mise en concurrence périodique des opérateurs de télécommunications.

Une telle mise en concurrence a été réalisée en  2008, puis en 2012.  Les  marchés
actuels se terminent le 31 janvier 2017.

2. Objet de la consultation
Le groupement de commande Ville et CCAS d'Auray va donc publier une consultation
pour la fourniture de Produits et  de Services de Télécommunications, permettant de
répondre à leurs besoins en matière de communications entre leurs différents sites et le
réseau public.

Compte  tenu  des  obligations  réglementaires  et  afin  d'optimiser  les  coûts  que
représentent  ces  moyens  de  télécommunications,  le  Groupement  recherche  les
fournisseurs qui lui permettront d'atteindre entre autres les trois objectifs suivants :
- Une qualité de service élevée,
- La maîtrise des dépenses de télécommunications,
- Une garantie de pérennité économique et de solidité financière.

Le  Groupement  propose  aux  soumissionnaires  de  répondre  sur  des  prestations
séparées et/ou de "convergence".

3. Mode de passation et type de contrat
La procédure de passation utilisée est la procédure adaptée ouverte article tel que le
prévoit  l’article 27 du décret du 25 mars 2016 relatif  aux marchés publics.  Le type de
contrat retenu est un accord-cadre à bons de commandes successifs, mono-attributaire
par lot, sans minimum ni maximum.

4. Décomposition de la consultation et montants estimés

Les prestations sont réparties en 5 lots :
Lot Désignation Montant annuel hors taxes

01 Services de téléphonie fixe 20 000 €

02 Services de téléphonie mobile 10 000 €

03 Service de téléphonie et d'accès Internet pour les sites 
isolés

4 000 €

04 Services d'accès Internet pour les sites principaux 4 000 €

05
Services d'interconnexion et d'accès Internet avec débit 
garanti

4 000 €

Conseil municipal du 15 novembre 2016  428/523



Chaque  lot  fera  l'objet  d'un  accord-cadre  à  bons  de  commandes.  Les  candidats
pourront présenter une offre pour un ou plusieurs lots. Les candidats peuvent présenter
une offre comportant des variantes sans obligation de répondre à la solution de base.
Un seul titulaire sera retenu par lot.

5. Calendrier prévisionnel de la consultation
- 21 novembre 2016 : Publication de l'appel d'offres
- 13 décembre 2016 : Date limite de remise des offres
- 15 ou 16 décembre 2016 : Réunion du groupe de travail marchés publics
- 19 décembre 2016 : notification des marchés pour chaque lot
- Entre le 2 et le 6 janvier 2017 : réunions de planification avec les différents titulaires
des lots.

6. Etendue des prestations
La durée initiale de l'accord-cadre est de 2 ans du 1er février 2017 au 31 janvier 2019. Il
est reconductible tacitement 2 fois par période d'1 an soit jusqu'au 31 janvier 2021 au
plus tard.

En  application  de la  l'ordonnance  n°  2015-899,  les  documents  de  la  consultation
préciseront :
- les conditions de recevabilité des candidatures,
- les critères de jugement des offres,
-  les  clauses  contractuelles  d'exécution  des  prestations  en  application  du CCAG  -
fournitures courantes et services en vigueur.

7. Montant prévisionnel du marché
Le coût prévisionnel  maximum, en cas de double reconduction est présenté dans le
tableau ci-dessous.

Lot Désignation Montant HT pour 4 ans

01 Services de téléphonie fixe 80 000 €

02 Services de téléphonie mobile 40 000 €

03 Service de téléphonie et d'accès Internet pour les sites 
isolés

16 000 €

04 Services d'accès Internet pour les sites principaux 16 000 €

05
Services d'interconnexion et d'accès Internet avec débit 
garanti

16 000 €

TOTAL 168 000 €
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Les crédits nécessaires sont prévus au budget primitif 2017, chapitre 011, articles 6262,
62621 et 62623.

Vu l’article L 2122-21-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui prévoit que
la  délibération  du  Conseil  municipal  chargeant  le  Maire  de  souscrire  un  marché
déterminé peut  être  prise avant  l’engagement  de la  procédure de passation de ce
marché.  Elle  comporte alors  obligatoirement  la  définition  de l’étendue du  besoin  à
satisfaire et le montant prévisionnel du marché.

Le groupe de travail des marchés publics émettra un avis.
Le Conseil municipal sera informé de l'attribution des marchés notifiés.

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 03/11/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. GOUEGOUX

Le Conseil municipal :

- AUTORISE le Maire à recourir à la procédure adaptée sous forme d'un accord-cadre
pour  le  projet  d'achat de prestations de services de télécommunications et dont les
caractéristiques essentielles sont énoncées ci-dessus ;

- AUTORISE le Maire à signer les marchés pour les lots 1, 2, 3, 4 et 5.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 24/11/2016
Compte-rendu affiché le 18/11/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 24/11/2016
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7- DF - GARANTIE A 50% D'UN EMPRUNT DE 57 000 EUROS AUPRES DE LA 
CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS AU PROFIT DE BRETAGNE SUD 
HABITAT-RESIDENCE CHARLES DE BLOIS

M. Joseph ROCHELLE, 7ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Bretagne Sud Habitat sollicite la Ville d' Auray pour une garantie à hauteur de 50% d'un
emprunt de 57 000 euros pour des travaux de réfection des revêtements de sol de la
résidence "Charles de Blois". La garantie de la Ville viendra en complément de celle
accordée par Auray Quiberon Terre Atlantique.

Les conditions de la garanties sont les suivantes :

Article 1 : L’assemblée délibérante de la commune d’AURAY accorde sa garantie à
hauteur de 50 % pour le remboursement d’un Prêt d’un montant total de 57 000 euros
souscrit  par l’Emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les
caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de Prêt Global N°
53909, constitué d' une Ligne du Prêt.
Ledit Contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
La garantie de la  collectivité est accordée pour la  durée totale  du Prêt  et  jusqu’au
complet  remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes
contractuellement dues par  l’Emprunteur  dont il  ne se serait  pas  acquitté  à  la date
d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations,
la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de
ressources nécessaires à ce règlement.

Article 3 : Le Conseil  s'engage pendant toute la durée du Prêt à  libérer,  en cas de
besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.

Vu  les  articles  L 2252-1 et  L  2252-2 et  suivants du Code général  des  collectivités
territoriales ;

Vu l'article 2298 du Code civil ;

Vu le Contrat de Prêt Global N° 53909 en annexe signé entre L'OFFICE PUBLIC DE
L'HABITAT  DU  MORBIHAN,  ci-après  l’Emprunteur  et  la  Caisse  des  dépôts  et
consignations;

A reçu un avis favorable en Municipalité du 11/10/2016,
A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 03/11/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. GOUEGOUX
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Le Conseil municipal :

-  ACCORDE sa garantie  à  hauteur de 50 % pour le remboursement d’un Prêt d’un
montant total  de 57 000  euros  souscrit  par  l’Emprunteur  auprès  de la  Caisse des
dépôts  et  consignations,  selon  les  caractéristiques  financières  et  aux  charges  et
conditions du Contrat de Prêt Global N° 53909, constitué d'une Ligne du Prêt.

- S'ENGAGE pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources
suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 24/11/2016
Compte-rendu affiché le 18/11/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 24/11/2016
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8- DF - GARANTIE A HAUTEUR DE 50% D'UN EMPRUNT DE 400 000 € AUPRES 
DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS AU PROFIT D'ESPACIL 
HABITAT POUR DES TRAVAUX D'AMELIORATION DE 29 LOGEMENTS A LA 
RESIDENCE DE JEAN DE MONTFORT 1 -MODIFICATION DU NUMERO DE 
CONTRAT DE PRET-

M. Joseph ROCHELLE, 7ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Le Conseil Municipal a accordé une garantie à hauteur de 50%, lors de la séance du 15
Septembre 2015, pour un emprunt de 400 000 € au profit de la Société Espacil Habitat
pour des travaux d'amélioration pour 29 logements de la résidence "Jean de Montfort I
".

L'opération d'un montant total de 717 537,49 € est financée de la façon suivante :

Fonds propres : 166 537,49 €
Subventions (Conseil Départemental 56 et Conseil Régional) : 151 000 €
Prêt à la réhabilitation (PAM) Caisse des Dépôts et Consignations : 400 000 €
Les travaux concernent l'amélioration de la performance énergétique ainsi que d'autres
travaux d'amélioration diverses ( électricité, façade,..).

Compte tenu du délai de réponse d'un autre garant, l'offre de prêt n'est plus valable. Il
convient donc de délibérer à nouveau pour modifier le numéro de contrat de prêt. Les
autres caractéristiques du prêt restent inchangées.

La garantie est accordée aux conditions suivantes :

Article 1 : L’assemblée délibérante de la commune d’Auray  accorde sa garantie à
hauteur de 50 % pour le remboursement d’un Prêt d’un montant total  de 400 000 €
souscrit par l’Emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les
caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de Prêt N° 51911,
constitué d’une Ligne du Prêt.
Ledit Contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
La garantie  de la  collectivité est accordée pour la  durée totale  du Prêt et  jusqu’au
complet  remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes
contractuellement dues  par l’Emprunteur dont il  ne se serait  pas  acquitté  à  la date
d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations,
la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de
ressources nécessaires à ce règlement.

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ;

Vu l'article 2298 du Code civil ;

Vu  le Contrat de Prêt N° 51911 en annexe signé entre ESPACIL HABITAT,  ci-après
l’Emprunteur et la Caisse des dépôts et consignations ;
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A reçu un avis favorable en Municipalité du 18/10/2016,
A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 03/11/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. GOUEGOUX

Le Conseil municipal :

-  ACCORDE  sa garantie  à  hauteur  de  50 %  pour  le  remboursement  du  prêt  d'un
montant de 400 000 € souscrit par Espacil Habitat auprès de la Caisse des Dépôts et
Consignations.

- S'ENGAGE pendant toute la durée des contrats de prêts à libérer, en cas de besoin,
des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ceux ci.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 24/11/2016
Compte-rendu affiché le 18/11/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 24/11/2016
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9- DF - GARANTIE A HAUTEUR DE 50% D'UN EMPRUNT DE 400 000 € AUPRES 
DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS AU PROFIT D'ESPACIL 
HABITAT POUR DES TRAVAUX D'AMELIORATION POUR 34 LOGEMENTS DE LA 
RESIDENCE JEAN DE MONTFORT 2-MODIFICATION DE NUMERO DE CONTRAT 
DE PRET- 

M. Joseph ROCHELLE, 7ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Le Conseil Municipal a accordé une garantie à hauteur de 50%, lors de la séance du 15
Septembre 2015, pour un emprunt de 400 000 € au profit de la Société Espacil Habitat
pour des travaux d'amélioration pour 34 logements de la résidence "Jean de Montfort II
".

L'opération d'un montant total de 725 915,74 € est financée de la façon suivante :

Fonds propres: 148 915,74€
Subventions (Conseil Départemental 56 et Conseil Régional) : 177 000 €
Prêt à la réhabilitation (PAM) Caisse des Dépôts et Consignations : 400 000 €

Les travaux concernent l'amélioration de la performance énergétique ainsi que d'autres
travaux d'amélioration diverses ( électricité, façade,..).

Compte tenu du délai de réponse d'un autre garant, l'offre de prêt n'est plus valable. Il
convient donc de délibérer à nouveau pour modifier le numéro de contrat de prêt. Les
autres caractéristiques du prêt restent inchangées.

La garantie est accordée aux conditions suivantes :

Article 1 : L’assemblée délibérante de la  commune d’Auray accorde sa garantie  à
hauteur de 50 % pour le remboursement d’un Prêt d’un montant total de 400 000 euros
souscrit  par l’Emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les
caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de Prêt N° 51915,
constitué de deux Lignes du Prêt.

Ledit Contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

La garantie  de la  collectivité est  accordée pour  la  durée totale  du Prêt  et  jusqu’au
complet  remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes
contractuellement  dues  par l’Emprunteur dont il  ne se serait  pas  acquitté  à  la  date
d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations,
la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de
ressources nécessaires à ce règlement.

Article 3 : Le Conseil  s'engage pendant toute la durée du Prêt à  libérer,  en cas de
besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.
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Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ;

Vu l'article 2298 du Code civil ;

Vu  le  Contrat de Prêt N° 51915 en annexe signé entre ESPACIL HABITAT,  ci-après
l’Emprunteur et la Caisse des dépôts et consignations ;

Vu l'avis de la commission «Finances, Budget» le 3 Novembre 2016,

A reçu un avis favorable en Municipalité du 18/10/2016,
A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 03/11/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. GOUEGOUX

Le Conseil municipal :

-  ACCORDE sa garantie  à  hauteur  de 50 %  pour  le  remboursement  du prêt  d'un
montant de 400 000 € souscrit par Espacil Habitat auprès de la Caisse des Dépôts et
Consignations.

- S'ENGAGE pendant toute la durée des contrats de prêts à libérer, en cas de besoin,
des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ceux ci.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 24/11/2016
Compte-rendu affiché le 18/11/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 24/11/2016
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10- DF - BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE
ADMISSION EN NON-VALEUR DE PRODUITS IRRECOUVRABLES
CREANCES ETEINTES

M. Joseph ROCHELLE, 7ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Le Comptable public a adressé à la Ville d'Auray, pour être soumis au vote du conseil
municipal, les états de produits irrécouvrables.

Il propose d'admettre en non-valeur les titres émis sur le budget principal de la Ville et
dont le détail figure ci-après :

EX. N° des TITRES N° LISTE MONTANT
MONTANT DE

L'ADMISSION EN
NON-VALEUR

NATURE DE LA
RECETTE

MOTIFS
INVOQUES PAR
LE COMPTABLE

2014
N°10

2203740211 56,00 € 56,00 €

Médiathèque : 
rembt valeur livres 
empruntés et 
amende

Reste à recouvrer 
inférieur au seuil de
poursuite

2015 N° 276-478-948-
993-1336-1613-
2786

2243072011 89,55 € 89,55 €
Périscolaire 2015 
et impayés ticket-
sport été 2015

Reste à recouvrer 
inférieur au seuil de
poursuite

2013 N° 110 2247680811 141,00 € 141,00 €
Location du local 
musique au 
Goaner

Poursuites sans 
effet
Délais accordés 
non respectés
Reste à recouvrer 
inférieur au seuil de
poursuite

TOTAL  GENERAL 286,55 € 286,55 €

Il propose d'admettre en créances éteintes les titres émis sur le budget principal de la 
Ville et dont le détail figure ci-après :

EX. N° du TITRE
MONTANT DU

TITRE

MONTANT DE
LA CREANCE

ETEINTE

NATURE DE LA
RECETTE

MOTIFS INVOQUES PAR LE
COMPTABLE

2013 Titres collectifs 576,51 € 419,37 € Périscolaire/Impayés 
ALSH Arlequin

Ordonnance du 22/6/2016 du 
Tribunal d'Instance de Lorient : 
rétablissement personnel sans 
liquidation judicaire, entraînant 
l'effacement de la dette
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EX. N° du TITRE
MONTANT DU

TITRE

MONTANT DE
LA CREANCE

ETEINTE

NATURE DE LA
RECETTE

MOTIFS INVOQUES PAR LE
COMPTABLE

2014 Titres collectifs T 
N° 2222- 
3129/2014

2 023,81 € 2 010,34 € Périscolaire/Impayés 
ALSH Arlequin

Ordonnance du 22/6/2016 du 
Tribunal d'Instance de Lorient : 
rétablissement personnel sans 
liquidation judicaire, entraînant 
l'effacement de la dette

2015 Titres collectifs 2 024,98 € 2 024,98 € Périscolaire/Impayés 
ALSH Arlequin

Ordonnance du 22/6/2016 du 
Tribunal d'Instance de Lorient : 
rétablissement personnel sans 
liquidation judicaire, entraînant 
l'effacement de la dette

2014
Titres collectifs

165,13 € 137,92 € Périscolaire

Ordonnance du 22/6/2016 du 
Tribunal d'Instance de Lorient : 
rétablissement personnel sans 
liquidation judicaire, entraînant 
l'effacement de toutes les dettes 
non professionnelles du débiteur

2015 Titres collectifs 1 240,60 € 1 240,60 € Périscolaire

Ordonnance du 22/6/2016 du 
Tribunal d'Instance de Lorient : 
rétablissement personnel sans 
liquidation judicaire, entraînant 
l'effacement de toutes les dettes 
non professionnelles du débiteur

2016 Titres collectifs 741,71 € 741,71 € Périscolaire

Ordonnance du 22/6/2016 du 
Tribunal d'Instance de Lorient : 
rétablissement personnel sans 
liquidation judicaire, entraînant 
l'effacement de toutes les dettes 
non professionnelles du débiteur

TOTAL  GENERAL 6 772,74 € 6 574,92 €

Vu le rapport présenté ;

Vu  le  Code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  l'article  R.  1617-
24 autorisant le comptable public à demander l'admission en non-valeur des créances
dont il a constaté l'irrécouvrabilité ;

Considérant que les crédits nécessaires pour faire face à cette dépense sont inscrits au
budget de la commune : 21 033 € à l'article 6541 Créances admises en non valeur et
10 000 € à l'article 6542 Créances éteintes ;

A reçu un avis favorable en Municipalité du 11/10/2016,
A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 03/11/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),
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1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. GOUEGOUX

Le Conseil municipal :

- ADMET en non-valeur,  sur le budget principal  de la Ville,  la somme de 286,55 €,
comme indiqué dans le tableau ci-dessus,

-  ADMET  en  créances  éteintes,  sur  le  budget  principal  de la  Ville,  la  somme  de
6 574,92 €, comme indiqué dans le tableau ci-dessus,

- AUTORISE le maire à signer tous les documents relatifs à l'exécution de la présente
délibération.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 24/11/2016
Compte-rendu affiché le 18/11/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 24/11/2016
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11- DF - COMMANDE PUBLIQUE : GROUPEMENT DE COMMANDE PERMANENT 
ENTRE LA VILLE ET LE CCAS D'AURAY POUR L'ACHAT DE FOURNITURES, 
SERVICES OU TRAVAUX RÉCURRENTS

M. Joseph ROCHELLE, 7ème Adjoint, expose à l'assemblée :

La Ville d'Auray et son Centre communal d'action sociale ont des besoins récurrents
d'acquisition de fournitures, services ou travaux.
La constitution d'un groupement de commandes permanent entre la Ville d'Auray et le
CCAS  permettra  l'organisation  des  procédures  de  commande publique  sans  saisir
systématiquement en amont les assemblées délibérantes.

Une convention de groupement de commandes permanent est établie afin d'établir les
dispositions de fonctionnement de celui-ci.

Les types d'achats ci-après seront concernés quelle que soit la procédure :
- Fournitures :

- denrées alimentaires
- produits traiteurs
- repas de restauration collective en liaison froide
- matériels informatiques et prestations liées
- fournitures et développement de logiciels informatiques et prestations liées
- matériel de télécommunications, prestations liées et maintenance
- mobilier
- produits d'entretiens et matériel d'hygiène
- vêtements professionnels

- Services :
- prestations d'audits, études et conseils
- prestations d'impression de documents
- prestations juridiques
- prestations d'assurances
- prestations de maintenance
- prestations de maintenance informatique
- services de télécommunications, prestations liées et maintenance
- services d'hébergement de logiciels et de données informatiques, prestations

liées et maintenance.
- Travaux de fonctionnement :

- travaux d'entretien général, d'urgence impérieuse.

La liste n'est pas limitative, elle donnera lieu à un avenant à la convention en cas de
nouveau besoin.

Les membres  n'ont pas d'engagement formel  sur la nature d'achat pour répondre à
leurs besoins.

La coordination est assurée selon les modalités énoncées dans la convention. 
L'organe décisionnel – la commission d'appel d'offres pour les procédures formalisées -,
ou consultatif – le groupe de travail des marchés publics -, sont ceux de la Ville d'Auray.

L'exécution financière des marchés est assurée par chaque membre sur son budget
propre.
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Les  membres  du  groupement  s'engagent  également  à  respecter  l'ensemble  des
décisions qui seront prises lors de l'attribution des différents marchés.

Vu l'article 28 de l'ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015,
Vu l'article 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu l'avis de la Municipalité
Vu l'avis de la Commission des Finances,

A reçu un avis favorable en Municipalité du 18/10/2016,
A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 03/11/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. GOUEGOUX

Le Conseil municipal :

-  AUTORISE  la  constitution  d'un  groupement  de  commandes  permanent  pour  la
passation des procédures de commande publique pour la Ville et le CCAS d'Auray ;

- APPROUVE la convention jointe en annexe ;

- AUTORISE Monsieur le Maire à la signer.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 24/11/2016
Compte-rendu affiché le 18/11/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 24/11/2016

INTERVENTIONS :

M. LE SAUCE : Une estimation de ce que cela va engendrer comme économies a-t-elle
été faite ? Le groupe de travail marchés publics sera-t-il conservé ?

M. ROCHELLE : on peut en effet espérer qu’en faisant monter le montant global du 
marché on fasse baisser les prix. Concernant le groupe de travail marchés publics, les 
membres de ce groupe ne sont en aucun cas dessaisis de leurs prérogatives et de 
leurs fonctions.

12- DEE - RESTAURATION SCOLAIRE – TARIFS DES ENFANTS BRECHOIS

Mme Françoise NAEL, 8ème Adjointe, expose à l'assemblée :

Les  nouveaux  tarifs  des  activités  proposées  par  la  Direction  de  l'Enfance  et  de
l'Education de la Ville d'Auray,  calculés à partir du QF CAF, ont été votés par le Conseil
municipal du 29 mars 2016.

La délibération indiquait "Actuellement les Brechois paient le tarif maximum alréen et la
commune de Brec'h  paie la différence avec le tarif  extérieur;  la commune de Brec'h
devra indiquer si elle souhaite poursuivre cette démarche."

La commune de Brec'h,  interrogée sur  ce point  en  avril  2016,  n'avait  pu avant  les
vacances scolaires indiquer la suite réservée à ce dispositif.

Par  délibération  du Conseil  municipal  du  26  septembre 2016 la  Ville  de  Brec'h  a
souhaité reconduire le dispositif qui permet aux Brechois de payer le repas 4,04 €, soit
le tarif  maximum alréen, au lieu de 4,31 €, tarif  pour les communes avec accord de
réciprocité, en payant directement la différence à la ville d'Auray.

Il est proposé d'accepter la reconduction du dispositif pour l'année scolaire 2016-2017.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 18/10/2016,
A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 03/11/2016,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
M. GOUEGOUX

Le Conseil municipal :
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-  APPROUVE  l'application  du  tarif  maximum  alréen  aux  enfants  brechois  pour  la
restauration scolaire, la Ville de Brec'h payant la différence avec le tarif extérieur avec
accord de réciprocité, pour l'année 2016-2017.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 24/11/2016
Compte-rendu affiché le 18/11/2016
Reçu par la Sous-Préfecture le 24/11/2016

QUESTIONS DIVERSES : 

TARIFS RESTAURATION SCOLAIRE

Mme HERVIO : suite au changement de coefficient familial et la mise en application de
celui de la CAF, une famille avec 2 enfants qui payaient le repas 2,45 euros se retrouve
avec un tarif pour septembre de 4,04 euros, représentant une augmentation de 60 %
sur leur facture. Certaines familles alréennes vont se retrouver en difficulté.

Mme NAEL :  le quotient mairie  n’était  pas  équitable  et il  y avait  des  disparités par
rapport à la composition familiale et aux ressources. Le quotient familial de cette famille
doit  être élevé ce qui explique l’application du tarif  haut alréen. Si cette famille a des
difficultés nous sommes à sa disposition pour étudier sa situation. Nous restons à la
disposition des familles au cas par cas.

M. GRENET : il va y avoir beaucoup de familles, puisque 65 ou 67 % des familles sont
concernées par des augmentations et pas seulement des familles en difficultés mais
également des familles à revenus moyens.

Mme NAEL :  ces  familles ne payaient pas le prix juste avant.  Le quotient CAF  est
reconnu, transparent et équitable. 

M. LE MAIRE : certaines familles payeront moins cher. Nous rétablissons une équité 
avec un quotient qui est nationalement reconnu. 

M. GRENET : nous constatons une augmentation générale des tarifs alréens.
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Mme NAEL : nous n’avons pas augmenté les tarifs, les recettes de la ville n’ont pas été
augmentées, nous avons juste mis en place le quotient CAF.

COMMERCES CENTRE VILLE

M. GRENET :  les commerces du centre ville souffrent beaucoup avec les travaux et
malheureusement pour eux ils ne pourront pas ouvrir les 3 dimanches durant les fêtes
de fin d’année. C’est dommage que vous n’ayez pas réagi avant,  puisque l’ouverture
des commerces le dimanches des fêtes faisait partie de l’attractivité de la ville.

M. LE MAIRE :  beaucoup d’autres villes ont oublié un aspect de la loi Macron. Nous
avons tenté jusqu’au bout de convaincre la CFDT, qui a fait  blocage par principe sur
l’année 2016 sous couvert que nous n’avions pas délibéré fin 2015 sur les dimanches
d’ouverture de 2016. La CFDT a été à mon sens trop inflexible. En effet, la loi Macron
avait  en août 2016 assoupli cette disposition puisqu’il  est  difficile  de prévoir  à la fin
d’une année les dates souhaitées d’ouverture pour toute l’année suivante. Dans le sens
de l’esprit de la loi Macron et de son assouplissement nous avions décidé de prendre
l’arrêté d’ouverture des dimanches et la CFDT a fait savoir que cet arrêté était illégal et
nous  a attaqué en  référé devant  le  Tribunal  Administratif.  Nous  n’avions  donc plus
d’autre possibilité que de retirer cet arrêté. J’ai souhaité être transparent vis à vis des
commerçants. Le combat de la CFDT se situe au niveau des grandes enseignes et non
pas au niveau des petits commerces, notamment du centre ville. La CFDT croit à tort
que les grandes enseignes ne respectent pas deux grands principes de la loi Macron, le
volontariat  et  l’indemnisation  incitative  (rémunération  double  et  récupération  d’une
heure pour une heure au minimum) pour les employés. Nous avons réuni les grandes
enseignes  pour  les  informer  sur  d’éventuels  contrôles  diligentés  par  la  CFDT.  Je
rappelle que certains commerces sont autorisés à ouvrir  tous les dimanches jusqu’à
13h et que la loi Macron protège les salariés mais n’empêche pas les patrons d’ouvrir.
Les grandes enseignes ont pris  acte et ne nous en tiennent pas rigueur puisque le
calendrier de 2016 leur est favorable. Les commerces indépendants et sans salariés
pourront  cependant ouvrir.  Toutes  les  précautions  ont  été prises  pour  2017.  La loi
Macron précise que le Maire avait  autorité pour permettre l’ouverture de 5 dimanches
par an, maintenant il sera possible d’ouvrir 12 dimanches par an. Cependant à partir du
5ème jour il faut l’autorisation de la Communauté de Communes. AQTA a fait  savoir
qu’elle laissait cette appréciation à chaque commune, nous allons donc délibérer le 22
novembre 2016 pour autoriser l’ouverture de 8 dimanches pour l’année 2017.

Pour  répondre  à  la  question  sur  la  situation  des  commerces,  j’avais  pris  deux
engagements que j’ai tenus. Le premier était de créer une cellule de surveillance avec
la chambre  de commerces  et  le  deuxième était  de réunir  tous  les  établissements
bancaires de la ville d’Auray afin de leur demander d’avoir un œil bienveillant sur leurs
clients qui sont les commerces et qui représentent environ 30 % de leur activité. 
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A 21h06, l’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant posée, M. Le 
Maire lève la séance.

Signature des Présents en séance
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              DUMOULIN : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              GUILLOU : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               LE BAYON : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              TOUATI  : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               ROUSSEAU : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur               MAHEO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               QUEIJO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              ROCHELLE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               NAEL : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              ALLAIN: 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame              JOLY : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               VINET-GELLE : ABSENTE (procuration donnée à M. GUYOT)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur               LE CHAMPION 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              GOUEGOUX:
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Madame               HOCHET : ABSENTE (procuration donnée à Mme MIRSCHLER) 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              EVANNO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur               BOUQUET : 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Madame              RENARD : ABSENTE (procuration donnée à M. LASSALLE) 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              LASSALLE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               MIRSCHLER  : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              GUYOT : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         LE ROUZIC : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur         LE CHAPELAIN : 
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--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              ROUSSEL : ABSENT (procuration donnée à M. GRENET)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         HULAUD : 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         POMMEREUIL : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              LE SAUCE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         MARTINEAU
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              GRENET : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur         GRUSON : ABSENT (procuration donnée à Mme POMMEREUIL)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         BOUVILLE : ABSENTE (procuration donnée à Mme JOLY)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         HERVIO
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur         BOUGUELLID
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
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